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QUESTIONNAIRE de renseignements
Document INS FORM 01
Révision 13 
)








	Nom de l’Organisme : __________________________
N° Accréditation (si existant) : ______________________                                            
Date de mise à jour (mm/aaaa) : ___________________________

	













|_| Demande initiale
Domaine(s) [selon document INS INF 06] :	………………………………

|_| Demande d’extension
Domaine(s) ou famille(s) [selon document INS INF 06] : ………………..

|_| Mise à jour :
|_|Renouvellement
|_|Autres - Motif : ……………………………………………………………

|_| Demande de transfert 
Domaine(s) [selon document INS INF 06] :	………………………………
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 (
Section INSPECTION
)
[bookmark: _Toc389555636][bookmark: _Toc389970599][bookmark: _Toc391881807][bookmark: _Toc421424236][bookmark: _Toc65407958][bookmark: _Toc251249075][bookmark: _Toc258942429]1 -	OBJET

Ce questionnaire de renseignements permet à l’organisme d’inspection de confirmer officiellement sa demande d’accréditation et constitue l’élément « initiateur » du processus d’accréditation.  Il vise à présenter la structure, l’organisation générale et les moyens d’un organisme d’inspection candidat à l’accréditation. Il permet également à l’organisme accrédité de formuler une demande d’extension ou de mettre à jour les données administratives de son dossier d'accréditation, dans le cadre par exemple, du renouvellement de son accréditation, d’un déménagement, de son transfert d’accréditation, etc.

La description du processus d’accréditation est détaillée dans le Règlement d’accréditation disponible sur www.cofrac.fr :
· LAB ML REF 05 pour les activités de vérification d'instruments de mesure réglementés
· INS REF 05 pour toutes les autres activités d’inspection.

Dans le cadre d’une demande d’extension d’accréditation, l’organisme est invité à ne remplir que les rubriques ayant évoluées depuis la dernière évaluation de son organisme, et joindre à l’envoi de ce questionnaire uniquement les documents cités en annexe 1.

Dans le cadre d’une demande de renouvellement d’accréditation, ce questionnaire est à remplir entièrement en joignant les pièces citées en annexe 1.

Le Cofrac s’engage à respecter la confidentialité des renseignements figurant dans le questionnaire et les documents annexés. Les informations collectées dans ce document sont soumises au droit d'accès et de rectification prévu par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers, à l'informatique et aux libertés.


[bookmark: _Toc65407959][bookmark: _Toc251249076][bookmark: _Toc258942430][bookmark: _Toc389555640][bookmark: _Toc389970603][bookmark: _Toc391881811][bookmark: _Toc421424240][bookmark: _Toc65407960][bookmark: _Toc251249077]2 -	CONSTITUTION DU DOSSIER

Le dossier de demande d’accréditation doit être adressé ou déposé au :
Cofrac 
Section « Inspection »
52, rue Jacques Hillairet 
75012 PARIS

Il devra comprendre les documents suivants :

· ce questionnaire de renseignements complété, accompagné des documents listés en annexe 1,

· tout complément d’information que l’organisme jugera utile pour l’instruction de sa demande d’accréditation (copie de référentiels d’inspection spécifiques employés, copie de rapports d’inspection...).


[bookmark: _Toc258942431]
A - ORGANISME DEMANDEUR

[bookmark: _Toc258942432]A.1 – Identification de l’organisme : informations juridiques sur l’organisme d’inspection ou l’entité dont il fait partie

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]a)	Raison sociale (dénomination) de l’organisme d’inspection ou de l’entité dont il fait partie[footnoteRef:1] : 	 [1:  Dans ce cas, joindre des documents permettant d’identifier l’organisme d’inspection dans l’entité dont il fait partie   (organigrammes, liens hiérarchiques et fonctionnels…).] 

	
Désignation commerciale / Sigle (si mentionné sur l’extrait K-bis) : 	
Forme juridique de l’organisme d’inspection ou de l’entité dont il fait partie : 	
L’organisme d’inspection appartient-il à un groupe ?      |_| Oui                        |_|  Non
Si oui préciser[footnoteRef:2] (**) : [2:  Dans ce cas, joindre des documents permettant d’identifier l’organisme d’inspection dans le groupe auquel il appartient.] 


	Raison sociale : 
	

	Statut juridique :
	

	Activités :
	



b)	Adresse du siège social de l’organisme d’inspection ou de l’entité dont il fait partie :	
	

	

c)	SIREN : 	

d) 	Codes NAF  (ex code APE) : 	

e)	Nom du représentant légal : 		Titre : 	

Téléphone : 		Courriel : 	

	Site internet : 	

f) Nom et adresse de l’organisme d’inspection (si différent du siège social) : 	 
	

[bookmark: _Toc258942433]A.2 – Activités exercées par l’organisme

a) Liste de l’ensemble des activités exercées par l’organisme d’inspection et par l’entité dont il fait partie 
	
	
	
	
	
	
	

b) [bookmark: _Toc113271976]Existe-t-il une période de l’année où l’activité d’inspection n’est pas pratiquée ?
 OUI                  NON
Si oui, préciser  :   ...…….............................................................................................................................



[bookmark: _Toc258942434]A.3 – Reconnaissances obtenues

a) L’organisme d’inspection ou l’entité dont il fait partie est-il(elle) déjà accrédité(e) par le COFRAC ?

 OUI                  NON

Si oui, indiquer :

	
	Inspection
	Laboratoires
	Certifications 
(à détailler)
	Santé Humaine

	N° accréditation 
(et type d’indépendance si inspection)
	
	
	
	

	N° de convention
	
	
	
	




b) L’organisme d’inspection ou l’entité dont il fait partie bénéficient-t-ils d’agréments, de désignations, d’habilitations ou toute autre reconnaissance réglementaire ?         
  
 OUI                  NON
            Si oui, indiquer : 
            Pour quelles activités ?  	………………………………………………………………………………………………...
Dates de validité : ………………………………………………………………………………………………...........
            Quels sont les textes réglementaires supports ?……………………………………………………………………..
	….
	….


c) Si l’organisme d’inspection appartient à un groupe : les autres entités de ce groupe bénéficient-elles de reconnaissances ?

 OUI                  NON
Si oui préciser :
Quelle entité bénéficie de quelle reconnaissance ? ……………………………………………………………...
	….
	….
	….
	….
	….

[bookmark: _Toc258942435]A.4 - Représentant de l’organisme d’inspection auprès du Cofrac [footnoteRef:3](1) [3: (1) Personne qui sera en relation avec le Cofrac pour l'établissement et la diffusion des documents à caractère contractuels (convention, portée de la demande d'accréditation / avenants, attestation / avenants, courriers de notification de décision suite aux commissions, …).] 


Nom : 	Prénom : 	

Fonction : 	

Adresse : 	

	

Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	


[bookmark: _Toc258942436]A.5 - Correspondant de la section Inspection [footnoteRef:4](2) (si différent de A.4) [4: (2) Personne qui sera en relation avec le Cofrac pour les échanges d’information courants (mise à jour des données du questionnaire de renseignements,  programmation et organisation des évaluations / observations d’inspection sur site, …)] 


Correspondant principal : 
Nom : 	Prénom : 	

Fonction : 	

Adresse : 	

	

Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	

Correspondant suppléant (éventuel): 

Nom : 	Prénom : 	

Fonction : 	

Adresse : 	

	

Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	
[bookmark: _Toc258942437]A.6 - Responsable Qualité (si différent de A.4)

Nom : 	Prénom : 	

Fonction : 	

Adresse : 	

	

Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	


[bookmark: _Toc258942438]A.7 – Responsable(s) Technique(s) (si différent de A.4)
(Information à dupliquer s‘il y a plusieurs responsables techniques)

Nom : 	Prénom : 	

Fonction : 	

Domaine(s) : 	

	

Adresse : 	

	

Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	


[bookmark: _Toc258942439]A.8 - Facturation

Adresse de facturation (si différente du siège social mentionné au A.1 b) :	
	
Nom de la personne à qui la facture doit être envoyée :

M, Mme, Melle :	
Téléphone fixe : 		Téléphone portable : …………………………………………..

Courriel : 	

Nécessité de bons de commande préalable à l’émission des factures COFRAC :	

[bookmark: CaseACocher4]|_| OUI  	|_| NON 

Courriel (de la personne pour obtenir le n° de bon de commande) : 	

Avertissement : sans retour d’information de l'organisme sous quinze jours après appel du bon de commande, la facture sera transmise
	sans référence au numéro de bon de commande.
[bookmark: _Toc251249080][bookmark: _Toc258942440]
B - DEMANDE D’ACCREDITATION

[bookmark: _Toc258942441]
B.1 - Liste des activités d'inspection et implantations pour lesquelles l'organisme demande une accréditation

a) Indiquer le projet de "Portée d'accréditation demandée" dans le tableau de l’annexe 2 
· se référer au document INS INF 06 (disponible sur www.cofrac.fr) afin de définir les phases - types et objets des inspections ainsi que les principaux référentiels correspondants : réglementaires, normatifs ou contractuels. 

Note : Si les activités d’inspection pour lesquelles l’organisme demande une accréditation ne sont pas référencées dans le document INS INF 06, le domaine est à considérer comme non ouvert à l’accréditation. Dans ce cas, l’organisme rédigera sa portée d’accréditation demandée en précisant les phases, types et objets des inspections associés aux référentiels correspondants. L’organisme transmettra dans ce cas une copie des référentiels concernés ainsi qu’une copie de rapport d’inspection délivré. Ces éléments seront analysés par le Cofrac afin de déterminer si l’activité peut faire l’objet d’une accréditation. Conformément aux dispositions du document INS REF 06, une participation financière au développement de l’accréditation pour les activités non ouvertes à l’accréditation peut être exigée. Ces frais additionnels feront l’objet d’un devis. 

b) Indiquer le nombre et le type d’inspections réalisées (dont missions à blanc) 
…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………………….…………………………………… Nota : 	(1) si l’organisme dispose de plusieurs implantations, indiquer par implantations et type d’activités, le volume d’activités ;
(2) si des activités d’inspection (réelles ou à blanc) sont planifiées, indiquer la période prévisionnelle et leur type d’activités le cas échéant.
c) Dans le cas d’un organisme multi-site ou organisé en réseau, précisez si des activités d’inspection sont pratiquées sur l’implantation du siège social ou de la tête de réseau :
|_| OUI		  |_|  NON
d) Indiquer dans les tableaux des annexes 3 et 4, le récapitulatif des implantations concernées par la demande d’accréditation ainsi que l’effectif détaillé de l’organisme d’inspection.
e) Indiquer dans l’annexe 5 les équipements de mesure utilisés par l’organisme pour les activités de vérification d'instruments de mesure réglementés


[bookmark: _Toc258942442]B.2 - Impartialité et indépendance

a) Compléter le document INS FORM 83 « Evaluation des exigences en matière d’impartialité et d’indépendance » et le joindre au présent formulaire accompagné des éléments de preuve qui y sont cités.

b) Indiquer pour quel type d’indépendance listé dans la norme NF EN ISO/CEI 17020, la demande est formulée :

[bookmark: CaseACocher6]|_| Type A		|_| Type B 		 |_| Type C
Le Cofrac examinera les éléments transmis en vue de confirmer le type d’indépendance de l’organisme d’inspection. 




[bookmark: _Toc258942443]B.3 – Personnel d’inspection
a) L’organisme d’inspection a-t-il réalisé des surveillances (cf. §6.1.8/6.1.9 de la norme) de son personnel ?
|_| Oui   		|_| Non - Période prévisionnelle de réalisation : ……………………………...


b) L’organisme d’inspection fait-il appel à du personnel non salarié de l’organisme mais sous contrat avec lui (cf. §6.1.2 de la norme) pour réaliser les activités d’inspection objet de la demande d’accréditation ?

|_| Oui   		|_| Non   
Si oui, préciser la proportion de ces personnels sous contrat par rapport aux nombres d’intervenants qualifiés définis dans le tableau de l’annexe 4 : ………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………

[bookmark: _Toc258942444]B.4 – Sous-traitance

L’organisme d’inspection fait-il appel à la sous-traitance dans le cadre des activités d’inspection objet de la demande d’accréditation (cf. § 6.3 de la norme) ?
|_| Oui   						|_| Non   
Si oui, citer les organismes qui interviennent pour votre organisme dans le cadre de la demande d’accréditation, en précisant la nature des travaux confiés (inspections, essais, préparation des objets inspectés, autres…) :
………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………


[bookmark: _Toc258942445]B.5 - Assurance

Les activités d’inspection objets de la demande d’accréditation sont-elles couvertes par une assurance en responsabilité civile adéquate couvrant l’intégralité des activités objet de la demande d’accréditation ?

|_| Oui   						|_| Non   



[bookmark: _Toc258942446]B.6 - Système de management

Compléter le document INS FORM 62 « Questionnaire d’auto-évaluation suivant la norme NF EN ISO/CEI 17020:2012 » et le joindre au présent formulaire. 
a) Conformément au paragraphe 8.1 de la norme NF EN ISO/CEI 17020 : 2012, selon quelle option l’organisme d’inspection a-t-il établi et tient-il à jour un système de management? 
|_| Option A                                                        |_|  Option B
b) Le système qualité de l’organisme d’inspection ou de l’entité dont il fait partie est-il certifié ?
|_| Oui               |_|  Non
Si oui, indiquer :
    Le référentiel :
    Le périmètre de la certification / dates de validité : 
    Le nom de l’organisme certificateur :
Si l’option B est concernée, joindre, le cas échéant, le certificat ISO 9001 en vigueur démontrant la couverture des activités certifiées.
Date du dernier audit interne :…………………………………………………………………………………………………
Date de la dernière revue de direction :………………………………………………………………………………………..
Nota : si ces actions sont planifiées, indiquer la date ou la période prévisionnelle.
c) Si l’organisme d’inspection appartient à un groupe, le système de management de l’organisme d’inspection est-il commun à d’autres entités du groupe ? 
	|_| Oui               |_|  Non
Si oui préciser lesquelles : ………………………..……………………………………………………………………
d) L’organisme d’inspection bénéficie-t-il de moyens mis en commun avec d’autres organismes d’inspection ou d’autres entités ?
|_| Oui               |_|  Non

Si oui, préciser lesquels :
……………………………………………………………………………………………………………………………
Nota : les moyens mis en commun peuvent concerner la gestion documentaire, la veille normative, la gestion des équipements de mesure, les achats de produits et services, la gestion des moyens informatiques, la saisie des rapports, etc


B.7 - Demande d’accréditation pour des activités d’organisme notifié

L’organisme d’inspection fait-il une demande d’accréditation initiale ou d’extension d’accréditation pour la réalisation d’activités d’évaluation de la conformité en application de directives ou règlements européens, aux fins de notification (ou renotification) ?
|_| Oui   	|_| Non
L’organisme d’inspection est-il notifié ?
|_| Oui   	|_| Non
Si oui préciser :

	Numéro d’identification d’organisme notifié : 
	

	Directives pour lesquelles l’organisme est notifié :
	
	
	

	Modules associés pour lesquels l’organisme est notifié :
	
	
	

	Volume d’activité réalisé (années N & N-1) par directive et module :
	



	



	




	Activités réalisées à l’étranger (années N & N-1) par directive et module :
	


	


	




Si l’activité d’organisme notifié est exercée à l’étranger :
a) Préciser le mode d’organisation, le cas échéant par pays et directive (déplacement du personnel basé en France, sous-traitance, filiales, personnel sous contrat délocalisé, …) :
……………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………
b) les certificats relatifs aux produits objets des procédures d’évaluation de la conformité, sont-ils émis par l’organisme d’inspection, en son nom et en utilisant le numéro d’identification d’organisme notifié ?
|_| Oui   	|_| Non
L’organisme d’inspection participe-t-il aux réunions du(des) groupe(s) de coordination des organismes notifiés ?
|_| Oui   	|_| Non
Si non, comment assure-t-il la veille sur les travaux du(des) groupe(s) de coordination ?:
……………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………
L’organisme d’inspection participe-t-il aux travaux de normalisation française ou européenne en relation avec les produits couverts par les directives pour lesquelles il est notifié ?
|_| Oui   	|_| Non 	        Si non, comment assure-t-il la veille sur les travaux de normalisation ?
……………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………
L’organisme d’inspection a-t-il pris en compte dans son système de management, les exigences applicables aux organismes notifiés et les obligations opérationnelles des organismes notifiés, introduites par les directives et les textes de transposition en droit français ?  |_| Oui   	|_| Non



CONFIRMATION DE LA DEMANDE D’ACCREDITATION

Je soussigné,
Nom :   	       Prénom : 	
Habilité en qualité de : 	
à engager ma société, après avoir pris connaissance et accepté le « Règlement d’accréditation » (document LAB ML REF 05 pour les activités de vérification d'instruments de mesure réglementés/ INS REF 05 pour les autres activités d’inspection), confirme la demande d’accréditation de mon organisme pour les activités définies dans le présent questionnaire de renseignements et ses annexes.
			Date et Signature



Dans le cas où la demande d’accréditation implique un précédent bénéficiaire d’une accréditation, le signataire :
· engage sa société à reprendre les engagements et responsabilités du précédent bénéficiaire de l’accréditation, en particulier les conditions associées aux décisions d’accréditation (résolutions d’écarts, demandes de preuves, etc.) ;
· s’assure que le précédent bénéficiaire est à jour du paiement de ses factures avec le Cofrac 
· engage sa société à régler les frais associés à l’examen de la demande d’accréditation.





DEMANDE DE TRANSFERT D’ACCREDITATION : 
ENGAGEMENT DU DEMANDEUR DE L’ACCREDITATION
Je soussigné,
Nom :   	       Prénom : 	
Habilité en qualité de : 	
à engager ma société, confirme, conformément aux pré-requis spécifiés dans le document GEN PROC 20 :
· reprendre les engagements et responsabilités du précédent bénéficiaire de l’accréditation, en particulier le règlement des factures et les conditions associées aux décisions d’accréditation (résolutions d’écarts, demandes de preuves, etc.) ;
· m’engager à régler les frais associés à l’examen de la demande de transfert d’accréditation.	
Date et Signature 
[bookmark: _Toc258942447]
ANNEXE 1 – Récapitulatif des documents à transmettre avec ce questionnaire

	
	Demande Initiale
	Extension
site
	Extension
compétence
	Renouvellement
	Transfert d’accréditation

	DOCUMENTS ADMINISTRATIFS
	
	
	
	
	

	· Sociétés : Extrait K-Bis,
· Associations : inscription au répertoire SIRENE et déclaration en Préfecture,
· Collectivités territoriales : inscription au répertoire SIRENE,
· Exploitants individuels ou en nom propre : inscription au répertoire des métiers et copie de l’enregistrement Urssaf,
· Auto-entrepreneurs (EIRL) : copie de l’enregistrement Urssaf,
· Etablissements ou groupements à caractère public : copie d’un décret ou arrêté ministériel publié au Journal Officiel.
	
	
	
	
	

	Pour toutes les implantations différentes du siège social : 
· Sociétés : Extrait K-bis ou L-Bis 
· Autres formes juridiques : justificatif cité ci-dessus
	
	
	
	
	

	Statuts
	
	
	
	
	

	Attestation d’assurance[footnoteRef:5] [5:  Dans le cas d’un fonctionnement en réseau, ce contrat d’assurance devra préciser explicitement que l’organisme constituant la tête de réseau conserve l’entière responsabilité du travail effectué pour l’ensemble du périmètre concerné.] 

	
	
	
	
	

	Engagement du futur bénéficiaire de l’accréditation 
	
	
	
	
	

	STRUCTURE ET ORGANISATION
	
	
	
	
	

	Organigrammes ou autres documents indiquant clairement la structure organisationnelle ainsi que les fonctions et responsabilités du personnel
	
	
	
	
	

	Organigramme ou autres documents indiquant comment l’organisme d’inspection est identifié à l’intérieur de l’entité juridique, lorsque l’entité juridique est impliquée dans des activités autres que des activités d’inspection
	
	
	
	
	

	PERIMETRE DE L’ACCREDITATION
	
	
	
	
	

	Annexe 2 (cf. document INS INF 06)
	
	
	
	
	

	Annexe 3
	
	
	
	
	

	Annexe 4
	
	
	
	
	

	DOCUMENTS ASSOCIES AU SMQ
	
	
	
	
	

	Documents de description du système de management indiquant comment les exigences de la norme NF EN ISO/CEI 17020 sont traitées (par exemple manuel qualité[footnoteRef:6], liste des documents) [6:  Une table de références croisées est un exemple de moyen recommandé pour indiquer où sont traitées les exigences.] 

	
	
	
	
	

	Attestation ou déclaration de l’organisme précisant que le système de management intègre les activités d’inspection objet de la demande d’extension et indiquant les documents modifiés ou créés
	
	
	
	
	

	Si l’option B est concernée, le certificat ISO 9001 en vigueur démontrant la couverture des activités certifiées.
	
	
	
	
	




	
	Demande Initiale
	Extension
site
	Extension
compétence
	Renouvellement
	Transfert d’accréditation

	PREPARATION DE L’EVALUATION
	
	
	
	
	

	Questionnaire d’auto-évaluation INS FORM 62 dûment renseigné 
	
	
	
	
	

	Formulaire INS FORM 83 « Evaluation des critères d’indépendance » dûment renseigné, y compris les documents appelés par ce formulaire 
	
	
	
	
	

	Rapport d’audit interne couvrant toutes les exigences du référentiel
	
	 
	
	
	

	
	DOCUMENTS SPECIFIQUES AUX ACTIVITES DE VERIFICATION D’INSTRUMENTS DE MESURE REGLEMENTES

	Copie des décisions d’agrément(s) ou de désignation(s)
	
	
	
	
	

	Copie des décisions d’agrément(s) ou de désignation(s) ou accord écrit DIRECCTE / Bureau de la Métrologie 
	
	
	
	
	

	Procédure de vérification
	
	
	
	
	

	Liste des équipements
	
	
	
	
	

	Procédure d’estimation des incertitudes
	
	
	
	
	

	Mesures d’incertitude
	
	
	
	
	

	Procédure de gestion des marques
	
	
	
	
	

	Spécimen de rapports d’inspection
	
	
	
	
	

	Preuves de qualification des vérificateurs
	
	
	
	
	

	Habilitation nominative des vérificateurs
	
	
	
	
	

	
	DOCUMENTS SPECIFIQUES AUX MULTISITES, RESEAUX ET MISE EN COMMUN DE MOYENS

	Dans le cas d’un réseau : 
Documents contractuels et/ou légaux matérialisant l’autorité de la tête de réseau et sa responsabilité pour les activités proposées à l’accréditation.[footnoteRef:7] (cf. GEN PROC 10) [7: 5Dans le cas de la Métrologie Légale, ce contrat doit explicitement conférer à la tête de l’organisation :
La responsabilité du contenu de tous les documents du système de management
La responsabilité de la définition et de la mise en œuvre du système de management en regard du référentiel, notamment pour ce qui concerne la formation et la qualification du personnel en charges des vérifications.
La responsabilité de la définition et de la mise en œuvre des méthodes et moyens de travail (notamment humains et matériels)
La responsabilité complète du résultat de toutes les opérations techniques effectuées
La responsabilité civile professionnelle pour toutes les activités incluses dans le périmètre de l’accréditation
] 

	
	
	
	
	

	Documents identifiant la Direction unique de l’organisme et précisant l’étendue de la responsabilité pour les activités en question réalisées par le réseau. (cf. GEN PROC 10)
	
	
	
	
	

	Dans le cas de mise en commun de moyens, documents définissant les moyens mis en commun et les responsabilités associées.
	
	
	
	
	

	Dans le cas de mise en commun de moyens, contrat entre l’entité candidate à l’accréditation et l’entité juridique responsable de la gestion des moyens mis en commun
	
	
	
	
	

	Dans le cas de mise en commun de moyens, attestation d’assurance contractée par chaque entité juridique pour couvrir ses activités accréditées, sans exclusion des opérations réalisées par l’entité responsable de la gestion des moyens mis en commun.
	
	
	
	
	




ANNEXE 2
DEFINITION DE LA PORTEE D’ACCREDITATION DEMANDEE
(en référence au document INS INF 06, disponible sur www.cofrac.fr)


	N° X: DOMAINE

	Phase, type et objet des inspections
	Référentiels d’inspection
(réglementaires, normatifs, CdC, …)

	X.X – Sous-domaine

	
X.X.X – Famille d’inspection

· Nature d’inspection

	
Identification des référentiels d’inspection




	N° : 

	Phase, type et objet des inspections
	Référentiels d’inspection
(réglementaires, normatifs, CdC, …)

	





	

	N° : 

	Phase, type et objet des inspections
	Référentiels d’inspection
(réglementaires, normatifs, CdC, …)
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[bookmark: _Toc258942456]ANNEXE 3 – Déclaration des implantations

1. Implantations où sont réalisées les activités essentielles

	Implantation
	Adresse
	Téléphone
	Adresse mail
	Domaine(s) d’accréditation (1)
	Activité(s) Essentielle(s) (2)

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	



2. Autres Implantations (3)

	Implantation 
	Adresse
	Téléphone
	Adresse mail
	Domaine(s) d’accréditation (1)  

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



3. Autres Activités (4)

	Implantation 
	Adresse
	Téléphone
	Adresse mail
	Autres activités  (4)  

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	



(1) Activités d’inspection (domaine, sous-domaine ou famille d’inspection) en référence aux dispositions définies dans le document INS INF 06, disponible sur www.cofrac.fr 

(2) Activité(s) essentielle(s) réalisée(s) par l’implantation (indiquer s’il s’agit de formulation de politique qualité ou de l’élaboration de procédures ou processus généraux ou spécifiques en lien avec le domaine d’accréditation)  

(3)  Locaux permettant de recueillir des preuves tangibles démontrant la compétence de l’organisme dans la portée d’accréditation. Ces locaux sont ceux où sont exercés l’autorité et la responsabilité du déploiement et de la mise en œuvre des politiques et procédures, où sont disponibles les enregistrements associés.

(4)  Les autres activités sont celles en lien avec le processus d’inspection comme par exemple la gestion des équipements de mesure, la saisie des rapports…

ANNEXE 4 – Déclaration des effectifs

Si nécessaire, copier ce tableau autant que de besoin. Des données plus détaillées (inspecteurs qualifiés au niveau des familles d’inspection définies dans le document INS INF 06) pourront être demandées par la suite.

Effectif total de l’entité juridique (représentée par le numéro de SIREN) toutes activités confondues : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

	Implantation
	Nombre d’inspecteurs qualifiés par famille d’inspection du périmètre d’accréditation demandé 
(cf. document INS INF 06) (1)
	Nombre total d’inspecteurs qualifiés (2)

	
	Famille
d’inspection :
…..
	Famille
d’inspection :
…..
	Famille
d’inspection :
…..
	Famille
d’inspection :
…..
	Famille
d’inspection :
…..
	Famille
d’inspection :
…..
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Nombre total d’inspecteurs qualifiés par famille d’inspection
	
	
	
	
	
	
	



(1)  Les inspecteurs non salariés de l’organisme mais sous contrat avec l’organisme doivent également être indiqués.
(2) Le nombre total d’inspecteurs qualifiés est à préciser pour chaque implantation pour l’ensemble des activités d’inspection du périmètre d’accréditation demandé.

Nota : le nombre total d’inspecteurs qualifiés peut être inférieur à la somme des inspecteurs qualifiés par sous-domaine pour une même implantation (ex. : cas des inspecteurs qualifiés sur plusieurs sous-domaines).


ANNEXE 5 – Déclaration des équipements de mesure utilisés pour les activités de vérification d'instruments de mesure réglementés

· Précisez les équipements de mesure utilisés pouvant affecter l’exactitude ou la validité des résultats des opérations de vérification  
	Equipement de mesure
	Grandeur physique mesurée
	Etendue de mesure (avec unité)

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	




· Préciser si les opérations d’étalonnage et de vérification de ces équipements de mesure (hors étalons de référence) sont menées :
 Par l’organisme lui-même ?
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	 Par un ou des laboratoire(s) d’étalonnage accrédité(s) pour les prestations concernées ?
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
	 Par un laboratoire national de métrologie signataire de l’accord du BIPM ?
	………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

ANNEXE 6 – Informations sur le type d’organisme exerçant des activités de vérification d'instruments de mesure réglementés


Précisez si l'organisme demandeur de l’accréditation est :

Cas n°1 (société ayant une seule agence) :
 Un ensemble constitué d’un siège social (correspondant à l’établissement principal), et d’une implantation géographique identifiée où est rattaché l’ensemble des intervenants à même d’effectuer les activités objet de la l’accréditation.

Cas n°2 (société ayant plusieurs agences) :
 Type 1 de l'appendice B de la décision du 21/10/15  établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés

Cas n°3 (sociétés regroupées en GIE, coopératives… ) :
 Type 2 de l'appendice B de la décision du 21/10/15  établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés

Cas n°4 :
 Type 3 de l'appendice B de la décision du 21/10/15  établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés
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